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REPUBLIQUE FRANCAISE
 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
 
LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l’arrêt suivant : 
 
 
 
 
Sur le moyen unique :
 
 
Vu l’article 46, alinéa 2, du code de procédure civile, ensemble l’article 42 du même code ;
 
 
Attendu que l’option de compétence territoriale prévue en matière contractuelle au premier 
de ces articles ne concerne que les contrats impliquant la livraison d’une chose ou 
l’exécution d’une prestation de services ;
 
 
Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’ayant signé avec la SCI Mas gestion (la SCI) un 
compromis de vente, portant sur un bien immobilier situé à [...], M. et Mme D..., invoquant 
des fautes de la SCI dans l’absence de réitération de la vente, l’ont assignée le 16 août 
2016 devant le tribunal de grande instance de Saintes en paiement d’une somme due au 
titre de la clause pénale prévue dans le compromis et de dommages-intérêts ; que la SCI 
a soulevé devant le juge de la mise en état une exception d’incompétence au profit du 
tribunal de grande instance de Compiègne, dans le ressort duquel elle a son siège social ; 
que le juge de la mise en état ayant déclaré, par ordonnance du 5 juillet 2017, le tribunal 
de grande instance de Saintes compétent, la SCI a interjeté appel ;



 
 
Attendu que pour confirmer l’ordonnance du juge de la mise en état, débouter les parties 
de leurs autres demandes et condamner la SCI à payer à M. et Mme D... la somme de 2 
000 euros au titre de l’article 700 du code de procédure civile, l’arrêt retient, par motifs 
propres et adoptés, que l’option prévue en matière contractuelle joue dès lors que le lieu 
retenu est celui où la livraison devait être faite ou la prestation de services devait être 
effectuée, que le contrat de vente sous condition suspensive dont l’exécution est sollicitée 
porte sur un immeuble situé à [...], a été conclu dans les locaux de la société Home 
passion sise à [...], commune située dans le ressort territorial du tribunal de grande 
instance de Saintes, que le compromis de vente, bien qu’étant un avant contrat, relève de 
la matière contractuelle, quand bien même il n’impliquerait pas l’exécution d’une prestation 
de services ou la livraison d’une chose et qu’enfin, selon la jurisprudence, l’ensemble de la 
matière contractuelle est visé par l’option de compétence prévue à l’article 46, alinéa 2, du 
code de procédure civile, les facteurs de rattachement, lieu de livraison ou lieu 
d’exécution, ne se confondant pas avec la matière litigieuse ;
 
 
Qu’en statuant ainsi, alors que le compromis de vente ne prévoyait ni la livraison d’une 
chose ni l’exécution d’une prestation de services, la cour d’appel a violé les textes 
susvisés ;
 
 
PAR CES MOTIFS :
 
 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 mai 2018, entre les 
parties, par la cour d’appel de Poitiers ; remet, en conséquence, la cause et les parties 
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant 
la cour d’appel de Bordeaux ;
 
 
Condamne M. et Mme D... aux dépens ;
 
 
Vu l’article 700 du code de procédure civile, rejette leur demande et les condamne in 
solidum à payer à la SCI Mas gestion la somme de 3 000 euros ;
 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt cassé ;
 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du vingt-sept juin deux mille dix-neuf. MOYEN 
ANNEXE au présent arrêt
 
 
Moyen produit par la SCP Waquet, Farge et Hazan, avocat aux Conseils, pour la société 
Mas gestion.
 
 
IL EST FAIT GRIEF à l’arrêt attaqué, rendu sur appel d’une ordonnance de la juge de la 



mise en état d’AVOIR constaté que les demandeurs, les époux D... et la société Home 
Passion, sont recevables et bien fondés à saisir le tribunal de grande instance de Saintes 
comme étant la juridiction compétente,
 
 
AUX MOTIFS QUE « L’article 42 du code de procédure civile dispose que :
 
‘La juridiction territorialement compétente est, sauf disposition contraire, celle du lieu où 
demeure le défendeur.
 
S’il y a plusieurs défendeurs, le demandeur saisit, à son choix, la juridiction du lieu où 
demeure l’un d’eux.
 
Si le défendeur n’a ni domicile ni résidence connus, le demandeur peut saisir la juridiction 
du lieu où il demeure ou celle de son choix s’il demeure à l’étranger.’
 
En vertu de l’article 46 alinéa 2 du code de procédure civile :
 
‘Le demandeur peut saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeure le 
défendeur :
 
- en matière contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du 
lieu de l’exécution de la prestation de service ;
 
- en matière délictuelle, la juridiction du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort 
de laquelle le dommage a été subi ;
 
- en matière mixte, la juridiction du lieu où est situé l’immeuble ;
 
- (
 
).’
 
En application de l’article 1589 du code civil que ‘La promesse de vente vaut vente, 
lorsqu’il y a consentement réciproque des deux parties sur la chose et sur le prix.’
 
L’option prévue en matière contractuelle joue tant dans le cas où la prestation de service 
et la livraison a été effective que dans le cas contraire dès lors que le lieu retenu est celui 
où la livraison devait être faite ou la prestation de service devait être effectuée. (Cass 
2ème Chambre civile, 18 janvier 2001 (Bull. n° 10).
 
Cette option ne concerne donc pas seulement l’hypothèse d’une livraison matériellement 
réalisée, comme la Cour de cassation avait pu précédemment le juger. Une telle analyse 
réalise un alignement sur le droit communautaire prévoyant la compétence du tribunal du 
lieu où l’obligation servant de base à la demande ‘a été ou doit être exécutée’.
 
La jurisprudence la plus ancienne invoquée par l’appelante ne peut donc être considérée 
comme attestant du droit applicable.
 
Le contrat de vente sous condition suspensive dont l’exécution est sollicitée porte sur un 
immeuble situé à [...], a été conclu dans les locaux de la société HOME PASSION sise à 
[...], commune située dans le ressort territorial du tribunal de grande instance de 
SAINTES.



 
Contrairement à ce que soutient l’appelante, il est parfaitement possible en l’espèce de 
localiser une livraison ou une prestation effective.
 
Il résulte de l’ensemble des éléments qui précèdent que l’ordonnance entreprise sera 
confirmée. » (arrêt attaqué, p. 6) ;
 
 
ET AUX MOTIFS ADOPTES QU’une relation contractuelle portant sur l’exécution d’une 
prestation de service, la conclusion d’un contrat de vente sous condition suspensive et la 
négociation et la finalisation de ce dernier, a été noué entre la société Mas Gestion, les 
époux D... et la société Home Passion ; le compromis de vente, bien qu’étant un avant 
contrat, relève de la matière contractuelle, quand bien même, il n’impliquerait pas 
l’exécution d’une prestation de service ou la livraison d’une chose ; la jurisprudence a ainsi 
tranché que toute la matière contractuelle relève de l’option de compétence de l’article 46 
du code de procédure civile (Cass. civ., 8 juillet 1992, Bull. civ. n° 239 et Cass. civ. 2, 1er 
juillet 1999, pourvoi n° 97-20.597) ; dès lors, l’ensemble de la matière contractuelle est 
visé par l’option de compétence offerte par l’article 46 alinéa 2 du code de procédure 
civile, et les facteurs de rattachement (lieu de livraison ou lieu d’exécution) ne se 
confondent pas avec la matière litigieuse ; par conséquent, la présente décision constate 
que l’action initiée par les époux D... et la société Home Passion relève de la matière 
contractuelle (ordonnance du juge de la mise en état, p. 5) ;
 
 
ALORS QUE l’option de compétence territoriale offerte au demandeur en matière 
contractuelle ne concerne que les contrats impliquant la livraison d’une chose ou 
l’exécution d’une prestation de services qui puisse être localisée ; qu’un compromis de 
vente immobilière n’implique ni la livraison d’une chose, ni l’exécution d’une prestation de 
services ; qu’en jugeant que les vendeurs d’un immeuble et l’agence immobilière 
mandatée pour la vente pouvaient assigner l’acquéreur en responsabilité contractuelle et 
en paiement de la somme prévue par la clause pénale du compromis de vente devant le 
tribunal du lieu d’exécution du contrat, la cour d’appel a violé l’article 46 du Code de 
procédure civile, ensemble l’article 42 du même Code. Publication : 
 
 
 
Décision attaquée : Cour d’appel de Poitiers , du 15 mai 2018
 
 
 
 


